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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

I. ‒ Au début du chapitre IV du du titre III livre IV du code de la sécurité intérieure, il est ajouté un 
article L. 434-1 A ainsi rédigé :

« Art. L. 434-1 A. – Préalablement à sa prise de fonctions, tout agent de la police ou de la 
gendarmerie nationale déclare solennellement adhérer loyalement et servir avec dignité la 
République, ses valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité et sa Constitution par une prestation de 
serment.

II. ‒ Après le premier alinéa de l’article 11 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 
pénitentiaire, sont deux alinéas ainsi rédigés :

« Préalablement à sa prise de fonctions, tout agent de l’administration pénitentiaire déclare 
solennellement adhérer loyalement et servir avec dignité la République, ses valeurs de liberté, 
d’égalité, de fraternité et sa Constitution par une prestation de serment.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli à l’amendement n° 822 vise à instituer une prestation de serment pour les 
professions sensibles que sont les policiers, gendarmes et surveillants pénitentiaires, au cours de 
laquelle ils jureraient servir la République en accord avec ses valeurs qui y sont affiliées.
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En effet, dans son rapport pour la commission d’enquête sur les dysfonctionnements ayant conduit 
aux attaques commises à la préfecture de police de Paris le jeudi 3 octobre 2019, le rapporteur 
général détaillait que plusieurs agents de services publics de sécurité, comme les gendarmes prêtent 
déjà serment. Or, si ces serments mentionnent bien le fait de loyalement remplir ses fonctions, de se 
conformer aux ordres reçus dans le respect de la personne humaine et de la loi et de se dévouer au 
bien public, de droiture, de dignité, de prudence et d’impartialité, il n’est pas explicitement fait 
mention des valeurs de la République que le présent projet de loi entend conforter.

Cet amendement reprend donc la proposition n° 31 du rapporteur général dans le rapport cité 
précédemment, qui préconisait en sa page 121 l’instauration « pour l’ensemble des agents des 
professions sensibles, une prestation de serment affirmant leur adhésion aux valeurs de la 
République. ».


